Attestation de validation et d’engagement

dans le cadre d’une demande individuelle de subvention 
de la Wallonie et du FEAMP
Je soussigné(e), M/Mme ………………………………………………………, représentant(e) légal(e) de ……………………………………………….……………………….. (
), certifie que les informations et données reprises dans le présent formulaire de demande d’aide (dans le cadre du programme pour le secteur commercial de la Pêche 2014-2020) sont exactes et complètes.

Le soussigné déclare sur l’honneur que l’entité qu’il représente n’est pas dans l’une des situations d’exclusion suivantes et s’engage à ne pas commettre l’une d’entre elles sur une période de minimum 5 années à compter de la date du paiement final de l’aide :
· a commis une infraction grave au titre de l’article 42 du règlement (CE) no 1005/2008 du Conseil ou de l’article 90, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1224/2009;

· a été impliqué dans l’exploitation, la gestion ou la propriété de navires de pêche figurant sur la liste de l’Union des navires INN visée à l’article 40, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1005/2008 ou de navires battant le pavillon de pays reconnus comme pays tiers non coopérants conformément à l’article 33 dudit règlement;

· a commis une infraction grave aux règles de la PCP, désignées comme telles dans d’autres actes législatifs adoptés par le Parlement européen et le Conseil; ou

· a commis l’une quelconque des infractions énoncées aux articles 3 et 4 de la directive 2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil, lorsque la demande concerne une aide au titre du titre V, chapitre II, du présent règlement.
· a commis une fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes dans le cadre du Fonds européen pour la pêche (FEP) ou du FEAMP.
Le soussigné reconnaît être informé que le non respect de l’engagement repris ci-dessus entraînera de plein droit la récupération des aides publiques perçues dans le cadre du programme cofinancé par le FEAMP. Il confirme également avoir pris connaissance de l’ensemble des règles et engagements auxquels sont tenus les bénéficiaires des aides conformément aux bases légales en vigueur citées plus haut.
Le soussigné s’engage à transmettre, aux échéances qui seront convenues avec l’administration, des états d’avancement physique et financier de l’opération ainsi que des indicateurs liés.
Le soussigné autorise l’administration à utiliser à des fins statistiques les données récoltées dans le cadre de la demande d’aide et autorise l’administration à éditer publiquement le nom de l’entité bénéficiaire, le type d’investissement, le coût total de l’opération et les aides publiques dont celle-ci bénéficiera dans le cadre du programme pour le secteur commercial de la pêche.
Le soussigné s’engage à faire mention de la Région wallonne et de la Commission européenne lors de toute publicité liée à l’opération subventionnée, conformément aux règlements (UE) 508/2014 et 1303/2013.
Dans le cadre des aides autres que les indemnités liées à la conversion à la production biologique, le soussigné s’engage à conserver l’ensemble des pièces justificatives originales constitutives de la réalisation de l’investissement, des autorisations liées (y compris les permis et les preuves du respect des règles de mise en concurrence et de marchés publics), et de toutes les pièces comptables (y inclus les factures et preuves de paiement) liées aux dépenses soumises au cofinancement public, et ce jusqu’au 31 décembre 2032. Il s’engage également à :
· maintenir un système de comptabilité séparé ou une codification comptable adéquate permettant d’identifier aisément dans sa comptabilité les transactions relatives à l'opération, sans préjudice des règles comptables nationales ;
· dresser la liste des dépenses liées aux investissements suivant un modèle requis par l’administration ;

· mettre à la disposition de l’administration une copie de toutes les pièces justificatives et comptables citées plus haut.

Fait à                                      , le                             .          

Nom : 

Prénom : 

Fonction :

Signature :
� A joindre, sous peine de nullité, à toute demande d'aide.


� Nom de l'entité légale soumettant la demande d’aide.





